BULLETIN RE REINFORMATION DU LUNDI 7 JANVIER 2013 
(Extraits) 

Grands sujets 
Manifestation nationale contre le mariage homosexuel : la classe politique prend position 
Un courrier de Vincent Peillon, ministre de l’Education nationale, aux recteurs a fait réagir les responsables politiques de gauche comme de droite. Peillon y déclarait qu’il trouvait inopportun, je cite : « D'importer dans l'école le débat sur le mariage pour tous ». Et d’ajouter : « Je considère même qu'en adressant une lettre aux chefs d'établissement, le secrétaire de l'enseignement catholique a commis une faute ». 

Quelles ont été les réactions ? 

L’ancien ministre et député UMP Laurent Wauquiez a jugé dans un entretien au Figaro que « c'est une grande manipulation politique qui cherche à culpabiliser les chrétiens et à faire croire que l'opposition au mariage homo et à l'adoption est le fait d'une minorité ». Il a aussi précisé que le mariage pour tous « est d'abord la réforme du rejet, du mépris et de la haine envers les religions ». Fin de citation. Un autre député UMP, Luc Chatel, a accusé Peillon de vouloir « ressusciter la guerre scolaire », faisant allusion à l’intervention en faveur du mariage pour tous de Najat Vallaud‑Belkacem dans un collège en octobre 2012. Elle avait alors déclaré aux élèves que le mariage des homosexuels allait « permettre plus d'épanouissement, plus de liberté, plus d'égalité dans la société. Il [fallait] comprendre ça comme une avancée ». Jack Lang, de son côté, est venu au secours de Peillon, considérant que le ministre avait « accompli son devoir » en rappelant « l’exigence de neutralité ». 

Comment se prépare la mobilisation ? 
En fin de semaine dernière, Bruno Gollnisch a assuré qu’il participerait à la manifestation du 13 janvier à Paris. Il n’avait pas encore décidé s’il défilerait dans l’un des trois cortèges de « La manif pour tous » de Frigide Barjot partant simultanément de la porte Maillot, de la place Denfert‑Rochereau et de la place d’Italie ou dans celui organisé à l’initiative de l’institut Civitas au départ de la place Pinel dans le treizième arrondissement de Paris. 
En Italie l’approche des élections entraîne des reclassements politiques 
Après un an de gouvernement de Mario Monti ce dernier a perdu sa majorité au parlement et a démissionné entraînant de nouvelles élections fin février. 

Quelle est la loi électorale ? 

Il faut d’abord remarquer que le Sénat a la même importance que la Chambre des députés. Il faut donc avoir la majorité dans les deux Chambres. Les deux assemblées sont élues à la proportionnelle de liste bloquée. Cette procédure favorise les chefs de partis qui déterminent qui sera élu ou qui sera battu en fonction de la place sur la liste. 

Qui est favori ? 

C’est incontestablement la gauche. Le Parti démocratique de Bersani, l’ancien parti communiste, a réussi ses primaires avec plus de quatre millions d’électeurs qui se sont déplacés. Avec ses amis écologistes de gauche il est favori et pourrait bénéficier de la prime en sièges réservée à la liste arrivée en tête. Mais ce pourrait être insuffisant pour gouverner sans alliés. 

Et Monti ? 

Après avoir hésité Mario Monti a déclaré sa candidature au poste de Premier ministre pour se succéder à lui‑même. Il mènera une liste unique Agenda pour Monti au Sénat et des listes séparées à la Chambre. Monti a l’appui de la Curie et des banques, mais il n’a aucune chance d’être majoritaire seul et devra s’allier à la gauche pour réussir. 

Et à droite ? 

Berlusconi qui a fait chuter Monti fait son grand retour. Il a torpillé les primaires à droite et profite de son bagout et de son pouvoir financier pour se relancer. Il fait pression sur la Ligue du Nord pour que celle‑ci s’allier avec lui mais la Ligue pose ses conditions. Pour le moment, Berlusconi paraît battu mais il garde un pouvoir de nuisance considérable. 

Et il ne faut pas oublier le Mouvement des cinq étoiles du comique Beppe Grillo crédité de 15% des voix. Et de nouveaux partis qui se sont créés grappilleront quelques élus. La campagne sera animée et beaucoup de choses peuvent se passer d’ici fin février. 
Brèves françaises 
Le déficit du régime des intermittents du spectacle bat tous les records 
En 2010, le déficit du régime des intermittents du spectacle a atteint la somme d’un milliard d’euros. Les cotisations versées par les entreprises qui les emploient s’élèvent pour leur part à 232 millions d’euros. 

Pour équilibrer le régime des intermittents, il faudrait donc théoriquement quintupler les cotisations patronales. 

A titre de comparaison, le milliard d’euros de déficit du régime des intermittents correspond à 30% du déficit de l’assurance‑chômage alors que les intermittents ne représentent qu’un tiers des demandeurs d’emplois en France. 

La dernière réforme du régime remonte à 2003. Elle n’avait pas eu d’impact significatif alors même qu’elle avait engendré de vives protestations des intermittents du spectacle. Depuis, les ministres temporisent, de peur de subir le même sort que leur prédécesseur Jean‑Jacques Aillagon, débarqué du gouvernement Raffarin en 2004. 

A ce jour, les pistes envisagées pour limiter le déficit du régime consisteraient à lutter contre la permittence, qui consiste à employer des artistes ou des techniciens permanents sous le régime d’intermittent du spectacle. Ces permanents représentent 15% des bénéficiaires du régime. Une réforme devrait aussi passer par l’augmentation des cotisations patronales. 
Le petit génie français de l’astrophysique songe déjà à partir étudier à l’étranger 
A quinze ans, il vient de publier un article dans la très sérieuse revue scientifique Nature. 

Neil Ibata, lycéen en première scientifique, a fait à la suite d’un stage dans le laboratoire d’astrophysique où travaille son père une découverte importante. 

Il a montré que l’anneau de galaxies naines qui entoure Andromède, la galaxie géante la plus proche de nous, formait un disque aplati en rotation sur lui‑même. 

Aidé par une équipe de scientifiques aguerrie, il a donc cosigné un article dans Nature, une revue qui n’est pas habituée à ouvrir ses colonnes à des lycéens… 

Passionné par les sciences, Neil Ibata songe à son orientation post‑bac. Et il se dit déjà peu intéressé par le système français des classes préparatoires, passage quasi‑obligé pour accéder aux formations scientifiques les plus prestigieuses. 

Bilingue anglais, il envisage donc d’aller faire ses études dans une université étrangère. L’occasion, peut‑être, pour la France de se demander comment elle pourrait inciter les scientifiques, non seulement à rester en France, mais aussi à y venir plus nombreux. 
Le fournisseur d’accès Free refait parler de lui 
Xavier Niel a fait de Free un succès. Mais ce succès a un prix. Le prix de la qualité de la bande passante et le prix du choix des sites. 

Depuis que Free s’est installé, la France ne figure plus qu’au 30e rang des vitesses de connexion sur Internet. Derrière des pays comme la Pologne ou la Roumanie. En cause : l’absence d’investissement dans le réseau. Par ailleurs, Free refuse d’investir dans la bande passante pour Youtube d’où une mauvaise qualité de son. La nouvelle box Free quant à elle bloque par défaut certaines publicités ou certains liens sans que les internautes le sachent. 

Le site Boulevard Voltaire pose la bonne question : on peut parier que Free ne bloque pas les liens avec le journal Le Monde dont Xavier Niel est actionnaire. 
Brèves internationales 
L’Iran reste dans l’actualité 
Des élections doivent avoir lieu prochainement en Iran. Il est certain que les conservateurs chiites resteront au pouvoir même s’ils sont divisés en plusieurs tendances. C’est au plus long terme que s’intéresse le géopolitologue Jean‑Michel Vernochet. Dans un ouvrage paru en décembre « L’Iran, la destruction nécessaire » Vernochet souligne que le risque de cataclysme mondial se situe dans le conflit latent entre Israël soutenu bon gré mal gré par les Etats‑Unis et l’Iran. L’Irak est en état de guerre civile, la Libye est rentrée dans le rang, la Syrie est exsangue, l’Egypte est troublée. La seule puissance régionale qui compte c’est l’Iran. L’Iran qui sous des prétextes divers est l’objet de campagnes politiques justifiant sa destruction par Israël et ses alliés. L’Iran la destruction nécessaire nous éclaire sur le conditionnement de l’information autour de la question iranienne. Iran la destruction nécessaire de Jean‑Michel Vernochet est paru aux Editions Xenia. 

L’après Chavez se prépare déjà 
Alors qu’Hugo Chavez a été opéré le 11 décembre dernier à La Havane d’un cancer contre lequel il se bat depuis des mois, son état de santé ne semble pas s’améliorer. 

La cérémonie d’investiture au cours de laquelle il devait prêter serment jeudi prochain devrait être annulée. 

Déjà, ses proches comme ses adversaires envisagent l’après Chavez. Son successeur désigné, Nicolas Maduro, n’a pas son charisme. En conséquence, il pourrait souffrir à la fois d’un manque de soutien de son peuple et d’un manque d’influence à l’international. 

Le rassemblement bolivarien initié par Chavez en Amérique du Sud pourrait souffrir du départ de son inspirateur. En effet, si les observateurs peinent à se mettre d’accord sur l’influence véritable du Venezuela, tous estiment que, sans Chavez, le pays risque fort de se retrouver dans l’ombre de son grand voisin brésilien. 

En Centrafrique, le président Bozizé tente de reprendre 
la main 
En Centrafrique, le mouvement Séléka — coalition en langue sango — a lancé depuis mi‑décembre une offensive pour prendre le contrôle du pays et de sa capitale Bangui. Il demande le départ du président François Bozizé, jugé illégitime. L’africaniste Bernard Lugan explique que les rebelles de Séléka ont d’abord bénéficié de la grande faiblesse de troupes chargées de défendre Bangui. Celles‑ci ne comptaient au début du conflit que quelques centaines d’hommes. 

Depuis, le président Bozizé a bénéficié du renfort de troupes de la Force multinationale d’Afrique centrale (FOMAC) et, plus récemment, d’unités sud‑africaines. 

Dans le même temps, la Communauté des Etats d’Afrique centrale tente d’organiser des pourparlers entre François Bozizé et les rebelles de Séléka. Une rencontre pourrait avoir lieu dans les prochains jours à Libreville, au Gabon. Mais les rebelles avancent divisés entre ceux qui veulent négocier et les autres, qui craignent d’être mis en minorité. 
Batasuna s’autodissout 
Les nationalistes basques de Batasuna ont annoncé jeudi la dissolution de leur parti, créé, il y a douze ans. Il s’agissait du prolongement politique du groupe terroriste ETA, qui a officiellement abandonné la lutte armée en octobre 2011. 

Batasuna n’avait plus d’existence réelle qu’en France, l’Espagne ayant interdit ses activités en 2003. 

La dissolution de Batasuna marque surtout l’ouverture d’une nouvelle ère pour les nationalistes basques. De part et d’autre des Pyrénées, ils ont déjà créé de nouveaux partis politiques, EH Bildu en Espagne et EH Bai en France. 

Le premier a remporté une première victoire en octobre dernier, enregistrant les meilleurs résultats historiques de la gauche nationaliste aux élections régionales espagnoles. 
Al‑Jazira s’implante aux Etats‑Unis 
Déjà présente en Amérique du Nord grâce à Al‑Jazira en anglais, la chaîne du Qatar vient de réaliser une acquisition importante. La chaîne CURRENT fondée, en 2005 par l’ancien vice‑président Al Gore, a été rachetée par les qataris pour 400 millions de dollars. Grâce à cette acquisition Al‑Jazira va toucher plus de 60 millions de foyers américains reliés au câble. Al‑Jazira a annoncé son intention de doubler ses effectifs aux Etats‑Unis en 2013. Au passage Al Gore encaisse 100 millions de dollars. 
Une victoire de Google contre ses concurrents 
Google qui bataille contre les fournisseurs de contenus, journaux, éditeurs et blogs vient de remporter un combat important. Les autorités de la concurrence américaine avaient ouvert une enquête en 2011 pour savoir si Google ne bloquait pas indûment ses concurrents. Le jugement est très favorable au géant américain, je cite : « Il n’y a pas de preuve d’abus de position dominante dans la recherche en ligne », fin de citation. 

Au passage Google a réglé à l’amiable des conflits de brevets consécutifs au rachat de Motorola. Les autorités européennes de la concurrence ont ouvert une enquête sur Google en 2010, cette enquête se poursuit toujours. Rappelons que Google négocie son statut fiscal en Allemagne, en Italie et en France. Le statut actuel lui permet en pratique d’échapper à l’impôt en Europe. 
La phrase du jour 
nous la devons à Jean‑Luc Mélenchon 
Sur son blog, il évoque, lyrique, le rassemblement du Front de gauche place de la Bastille pendant la dernière campagne présidentielle, je cite : « Où était‑on passés ? On s’était perdus ! On se manquait, on s’est retrouvés ! […] Vous savez instantanément de qui il s’agit : les nôtres. Cela se voyait. D’abord par la couleur de peau : partout dominait en profondeur ce superbe marron que montrent les plus beaux êtres humains. Ici la couleur de peau est un signal social. Ceci était une marée de pauvres venus des quartiers populaires. » Fin de citation. C’est au site fdesouche.com que nous devons la découverte de ce propos ouvertement raciste de Mélenchon. 

